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Programme triennal des évaluations 2018-2020 
Agence française de développement (AFD)

Ce document synthétise les évaluations et les travaux de capitalisation programmés par l’AFD sur la période 2018-2020, y compris les évaluations menées conjointement avec la Direction générale du Trésor (DG Trésor) et le Ministère de l’Europe et des  Affaires étrangères (Direction générale de la mondialisation – DGM). Ce programme a été présenté pour avis au Comité des évaluations et validé par la Direction générale de l’AFD. La liste des évaluations achevées en 2017 se trouve en annexe.

1ère PARTIE : PROGRAMMATION DETAILLLEE 2018 

I- EVALUATIONS CONJOINTES AVEC DGT TRESOR ET DGM - PROGRAMMATION 2018 (travaux en cours et nouveaux)

A. Evaluations en cours début 2018 

· Revue analytique de la contribution française aux Fonds multi bailleurs en contexte de crise/post-crise : dans un contexte où la France est de plus en plus sollicitée pour intervenir dans des pays en situation de crise ou post-crise, cette revue vise à questionner la pertinence, l’efficacité et la valeur ajoutée de la France à ces fonds et identifier les conditions nécessaires à leur optimisation. Elle est pilotée par l’AFD, conjointement avec la DGM et la DG Trésor.

· Évaluation de l’aide au développement de la France au Vietnam 2005-2015 (conjointe AFD, DGM et DG Trésor). Cette évaluation vise à juger de la pertinence du positionnement de l’aide française au Vietnam, à analyser les synergies et complémentarités existantes entre les acteurs français de l’aide et l’articulation avec les modalités d’intervention de l’Union Européenne. Elle a également pour objectif d’apprécier la pertinence du croisement des objectifs de développement et d’influence économique française et l’atteinte des résultats en matière d’influence économique.
· Evaluation à mi-parcours du Fonds d’expertise technique et d’échanges d’expériences (FEXTE). Cette évaluation, réalisée par la DG Trésor (lead) et l’AFD, s’attachera à apprécier la pertinence, l’efficacité et l’efficience de ce nouvel instrument dédié au renforcement des capacités. 

B. Nouvelles évaluations prévues en 2018 

· Evaluation conjointe de l’aide-pays Mali conduite par l’Union européenne. En tant que bailleur important du pays, la France participera avec l’UE et d’autres Etats membres à cette évaluation de l’aide apportée au Mali par l’UE et les Etats membres, tous types d’instruments confondus.

· Evaluation conjointe DGM (lead)-AFD des actions de coopération en faveur de la jeunesse depuis les Printemps arabes, au Maghreb et au Levant (y compris les programmes pilotés par l'lnstitut Français de Paris. Cette évaluation visera à dresser le panorama de l'ensemble des moyens de coopération mis en œuvre en faveur de la jeunesse dans les régions du Maghreb et du Levant. Le sens, l'impact et la portée politique des actions entreprises seront prioritairement évalués, à travers notamment l'analyse des différents publics ciblés (jeunesse étudiante, jeunes en situation vulnérable et déscolarisés, issus des quartiers et zones défavorisés, issus des classes moyennes émergentes, entrés récemment dans la vie active et sur les marchés du travail, jeunes entrepreneurs...). 

· International Finance Facility for Immunisation (IFFIm). Cette évaluation, conduite par la DG Trésor, portera sur l’IFFIm qui est un mécanisme de financement innovant du développement consistant à émettre des obligations pour financer les campagnes de l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI). Près de dix ans après la première émission obligataire, l’évaluation analysera la contribution française à ce mécanisme alors que, d’une part, la possibilité de l’appliquer à d’autres thématiques du développement est envisagée et que, d’autre part, la notation financière de l’IFFIm ayant été dégradée, les flexibilités offertes par ce mécanisme sont réduites. 

· Evaluation conjointe DGM(lead)-AFD ex-post des interventions de la DGM et de l’AFD en matière de santé maternelle et infantile pour mettre en œuvre les engagements pris par la France au sommet du G8 à Muskoka. Cette évaluation doit permettre d’évaluer i) le dispositif conjoint de programmation, de mise en œuvre et d’évaluation du Fonds Français Muskoka et la contribution de la France à la réforme des Nations-Unies vers ONE-UN, ii) le pilotage et de la redevabilité des différents canaux de l’initiative Muskoka, iii) l’articulation entre les différents canaux d’intervention, notamment bi-multi, et iv) la mise en œuvre des recommandations de l’évaluation intermédiaire réalisée en 2015. Elle ne portera pas sur l’évaluation ex-post des projets financés par l’AFD. 

· Evaluation de la contribution française à l’amélioration de la gouvernance financière dans les pays bénéficiaires de l’aide publique au développement (2006-2016). Il s'agit d'une évaluation pilotée par la DGM en collaboration avec l'AFD et la DG Trésor. L'objectif sera de dresser le bilan de l'action de la France en matière de gouvernance financière sur les 10 dernières années et de produire des enseignements utiles dans le cadre du nouveau dispositif de coopération, induit par le transfert à l'AFD des activités bilatérales relevant de la gouvernance financière. Les travaux associeront des analyses qualitatives et quantitatives.

II- AFD - PROGRAMMATION 2018 (travaux en cours et nouveaux)

La programmation 2018 de l’AFD est présentée par secteur thématique d’intervention. Elle comprend également les travaux de capitalisation sur lesquels un accent important a été mis.

Climat, environnement et biodiversité 
Le portefeuille d’activités est très orienté sur la biodiversité du fait de l’arrivée à terme du Cadre d’Intervention Transversal (CIT) Biodiversité 2013-2018 et de la nécessité pour l’AFD de préparer un nouveau document de stratégie. Les co-bénéfices climat générés par les projets d’adaptation au changement climatique seront également évalués et un exercice de capitalisation sera effectué.

A-	Evaluations et capitalisations en cours début 2018  
· Evaluation des contributions des interventions « Aires protégées » de l’AFD à la conservation et au développement (2000-2017). En préparation de l’évaluation du CIT Biodiversité, l’étude se concentre sur les résultats du portefeuille de projets contribuant au premier objectif du CIT visant à étendre et améliorer la protection des écosystèmes au moyen d’aires protégées, tout en aidant les populations à adopter des pratiques plus durables de gestion des ressources de leur territoire.

· Evaluation du second objectif transversal du CIT Biodiversité 2013-2017. Afin de préparer le futur CIT Biodiversité, cette évaluation examinera le second objectif transversal du CIT actuel dédié à intégrer la prise en compte de la biodiversité dans les politiques de développement et dans les projets d’autres secteurs pour lesquels la conservation de la biodiversité est un objectif secondaire. 

· Evaluation scientifique d’impact sur la déforestation des plans d’aménagement forestier des certifications d’exploitation durable. Etant donné le déficit important de connaissance sur l’efficacité des plans d’aménagement forestier, l’évaluation cherchera à mesurer les impacts sur la déforestation des différents modes de gestion adoptés dans les forêts du Bassin du Congo : concessions forestières, concessions forestières avec plans d’aménagement forestiers, concessions forestières certifiées FSC, aires protégées, forêts en gestion communautaire et forêts sans statut particulier.

B- 	Nouvelles évaluations et capitalisations prévues en 2018 
· Evaluation d’une grappe de projets adaptation au changement climatique. Cette évaluation aura pour objet de tester une méthodologie d’évaluation de la prise en compte de l’adaptation dans les projets AFD. Elle porterait sur une grappe de projets à déterminer qui concernerait une zone géographique délimitée qui pourrait être l’Afrique sub-saharienne ou l’Asie.

· Capitalisation sur un projet d’adaptation au changement climatique dans le Pacifique Sud. La capitalisation pourrait porter sur les enseignements tirés d’un projet de restauration des services écosystémiques et d’adaptation au changement climatique financé par l’AFD dans le Pacifique Sud. 

Energie
La programmation des évaluations et capitalisations dans le secteur de l’énergie vise à accompagner la mise en œuvre du nouveau Cadre d’Intervention Transversal  transition énergétique), l’essentiel du travail en 2018 concernant des exercices de capitalisation.

A- 	Nouvelles évaluations et capitalisations prévues en 2018 
· Capitalisation sur la réforme du secteur énergétique au Kenya. Cette capitalisation vise à alimenter la réflexion interne sur le positionnement de l’AFD vis-à-vis du renforcement de la performance des opérateurs électriques mais aussi plus largement de la gouvernance, des cadres institutionnels et de la régulation du secteur électrique. 
· Revue de littérature sur les résultats des projets de foyers améliorés. L’AFD intervient depuis 30 ans, notamment en soutien aux ONG, sur des projets de foyers améliorés. De manière récurrente, les mêmes questions se posent : quelles sont les effets de ses projets ? Quelle diffusion des foyers améliorés ? Comment passer à l’échelle ? Pour répondre à ces questions, il est proposé de conduire une revue des études et évaluations existantes car la littérature, y compris évaluative, est abondante sur le sujet. Cette revue de littérature alimentera la réflexion d’un groupe de travail (interne dans un premier temps) qui visera à définir une doctrine AFD sur le bois énergie.

Education, Emploi et Jeunesse  
La priorité donnée par la France à l’éducation se reflète dans la programmation au travers des nombreuses évaluations en cours de réalisation. Ces évaluations ciblent l’Afrique de l’Ouest, où les enjeux sont très importants, notamment le Sahel. Un accent particulier sera porté aux liens entre éducation/formation/emploi du fait de l’enjeu que représente le chômage des jeunes dans ces pays. 

A-	Evaluations et capitalisations en cours début 2018  
· Evaluation de l’action de la France pour le soutien à l’éducation de base dans les pays du G5 Sahel (Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger et Tchad).  Cette évaluation conjointe avec le MEAE sera achevée au premier trimestre 2018.
· Evaluation de la politique publique des collèges et état des lieux du SIIGE en République de Côte d’Ivoire - C2D. L’AFD soutient le ministère de l’éducation ivoirien pour la mise en place d’une réforme du collège consistant à favoriser la création d’établissements de proximité en zones rurales. Une évaluation approfondie sera conduite de manière concomitante à la mise en place de la réforme et permettra également de tester la faisabilité d’une évaluation d’impact ultérieure.
· Evaluation scientifique d’impact de l’emploi des jeunes en République de Côte d’Ivoire – évaluation de l’efficacité de nouveaux outils de sélection, de financement ou d’accompagnement  des jeunes sur la création et la pérennité de l’emploi.  
B- 	Nouvelles évaluations et capitalisations prévues en 2018  
· Un projet de capitalisation sur la thématique éducation/formation/emploi pourrait être lancé en 2018. L’opportunité d’initier un tel projet et les contours de celui-ci sont en cours de discussion avec les divisions en charge de l’éducation (EDU) et de la recherche (ECO). Ce projet pourrait notamment venir nourrir les réflexions menées dans le cadre de l’Alliance pour le Sahel.

Thématiques transversales prioritaires
Bien que relativement récentes en tant que stratégies transversales prioritaires pour l’AFD, la prise en compte des problématiques du genre et de celles liées aux fragilités et vulnérabilités, dans les stratégies et les projets de l’AFD, peut désormais être évaluée car on dispose d’une profondeur historique suffisante. La programmation à venir des évaluations reflète ces priorités. 
Genre
Nouvelles évaluations et capitalisations prévues en 2018 
· Evaluation de la prise en compte du Genre dans les projets. L’AFD a adopté son premier cadre d’intervention transversal Genre en 2014 (« le Genre et la réduction des inégalités femmes-hommes 2014-2017 ») et développé en 2015 des boîtes à outils Genre sectorielles pour faciliter la prise en compte de cette stratégie dans ses interventions. L’évaluation sera principalement centrée sur (i) l’appropriation de la stratégie par les différents services opérationnels de l’AFD et par ses contreparties, (ii) ses effets sur les objectifs et le contenu des interventions et (iii) les premières réalisations sur le terrain. Cette évaluation se basera sur l’analyse d’un échantillon de projets dans différents secteurs, intégrant également les évaluations à mi-parcours de quelques projets. 
Crises et fragilités
Nouvelles évaluations et capitalisations prévues en 2018 
· Revue de littérature des évaluations menées sur les projets financés par l’AFD dans les 5 pays de l’Alliance pour le Sahel (Burkina Faso, Mali, Mauritanie, Niger et Tchad), en privilégiant une approche sectorielle. Cette revue permettra de tirer les enseignements de ces évaluations et d’organiser, en lien avec la Direction régionale Sahel de l’AFD et les divisions techniques concernées, des restitutions et/ou capitalisations. Elle nourrira notamment le travail de capitalisation qui sera mené sur la thématique éducation/formation/emploi (voir supra). Les résultats de ces travaux pourront être partagés avec les membres de l’Alliance pour le Sahel.
· Capitalisation sur les projets de développement des territoires ruraux dans 5 pays du Sahel. L’AFD s’est engagée dans le cadre de l’Alliance pour le Sahel à soutenir plus et mieux le Burkina-Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad. Dans cette perspective, il apparaît essentiel de tirer les leçons des interventions financées en appui aux territoires ruraux dans les 5 pays concernés en approfondissant les enseignements tirés de l’évaluation (cf. supra). Les résultats de la capitalisation pourront ensuite être partagés avec les partenaires de l’Alliance pour le Sahel.

Développement urbain

A- Nouvelle évaluation et capitalisations prévues en 2018 
· Evaluation d’impact du projet PROVILLE 2 en Tunisie. L’objectif de l’étude est de mesurer de façon rigoureuse l’impact du projet sur les populations bénéficiaires dans quatre domaines : l’emploi, l’habitat, la santé et la sécurité. 

Eau & Assainissement
Outre les évaluations déjà engagés l’année dernière, notamment les deux évaluations d’impact très stratégiques et la revue analytique sur la pérennité du secteur, la programmation 2018 inclura l’expérimentation d’une évaluation par les pairs, à l’instar de ce que fait la KfW.
A-		Evaluations et capitalisations en cours début 2018 
· Evaluation de l’impact du projet de Promotion de modalités Innovantes pour l’Accès à l’Eau Potable (PILAEP II) à Kinshasa : elle vise à  évaluer les impacts sanitaires, socio-économiques (emploi, genre...) et en matière de gouvernance locale du projet PILAEP II.
· Evaluation scientifique de l’impact du projet eau à Uvira en RDC. L'évaluation d'impact vise à mesurer les effets directement attribuables à l'amélioration de l'adduction d'eau sur le choléra et les maladies diarrhéiques. L'une de ses spécificités est qu'elle distinguera l'impact propre à chaque composante de l'amélioration : accroissement en volume et régularité de la production d'eau potable, passage d'une source non améliorée à une source améliorée, passage d'un branchement collectif à un branchement individuel et meilleure continuité d'un branchement existant.
· Revue analytique sur les contributions des interventions de l’AFD à la pérennité financière du secteur Eau et Assainissement. La revue permet d’identifier les liens entre les conditionnalités intégrées dans les conventions de financement de l’AFD, la mise en place de cadres sectoriels clairs et efficaces et la pérennité financière du secteur.
B- 	Nouvelles évaluations et capitalisations prévues en 2018 
· Expérimentation d’une évaluation par les pairs d’une grappe de trois projets d’adduction en eau potable en zone urbaine au Cap Vert, au Togo et au Vietnam. Cette évaluation sera réalisée conjointement par EVA et des chefs de projet la division Eau et Assainissement (EAA), qui n’ont pas été impliqués dans l’instruction ou le suivi des projets. L’objectif est de renforcer l’apprentissage opérationnel et la capitalisation.

Agriculture
Du fait de l’arrivée à terme du Cadre d’Intervention Sectoriel (CIS) Sécurité Alimentaire 2013-2016 et en perspective pour l’AFD de préparer un nouveau document de stratégie sur ce secteur et celui du développement rural, la programmation 2018 est totalement consacrée à la poursuite des deux grosses évaluations de portefeuille de projets contribuant au second et au troisième objectif du CIS. 
A-		Evaluations et capitalisations en cours en 2018 
· Evaluation des interventions de l’AFD dans le secteur de l’irrigation. Cette évaluation vise à capitaliser sur l’expérience passée et en tirer les enseignements pour alimenter la réflexion sur l’approche de l’irrigation promue par l’AFD et guider ses futures interventions. 
· Évaluation de 15 ans de développement des territoires ruraux : du développement local à l’appui à la décentralisation puis à la gouvernance des territoires. L’évaluation porte sur un panel de 23 projets concernant 13 pays d’Afrique subsaharienne et Madagascar qui accompagnent les processus de décentralisation et soutiennent une approche holistique territoriale. Après de nombreux retards, le rapport provisoire a été remis début décembre. 
B- 	Nouvelles évaluations et capitalisations prévues en 2018  
· Les travaux de capitalisation prévus sur le secteur agricole ont été listés sous d’autres thématiques prioritaires auxquelles ils se réfèrent : crise et fragilités pour la capitalisation des projets de développement des territoires dans les 5 pays du Sahel et « Climat » pour celle concernant le projet d’adaptation au changement climatique dans le Pacifique Sud. 

Santé
Outre les évaluations engagées l’année dernière, la programmation 2018 inclut deux évaluations qui seront pilotées par les ministères (cf. infra) et auxquelles l’AFD contribuera, ainsi qu’une évaluation sur un sujet encore peu étudié à ce jour, les investissements hospitaliers privés non-lucratifs. Cette dernière est pleinement stratégique en ce qu’elle permettra de nourrir les futures opérations de l’AFD dans ce secteur en forte croissance. 
A-		Evaluations et capitalisations en cours en 2018 
· 2e phase quantitative de l’évaluation d’impact du forfait obstétrical en Mauritanie : cette nouvelle analyse complètera la précédente et permettra une compréhension plus fine de la protection sociale des femmes en période pré et post natale.  
· Evaluation in itinere de l’initiative Solidarité Santé au Sahel (I3S) : l’évaluation in itinere de cette initiative qui finance la couverture du risque maladie au Niger, Sénégal, Mali et Tchad vise à analyser les processus de décision et modalités de mise en œuvre qui l’ont sous-tendue. Elle a aussi vocation à permettre l’élaboration d’un cadre de suivi de l’initiative. 
B- 	Nouvelles évaluations et capitalisations prévues en 2018 
· Revue analytique transversale de projets de financement d'investissements hospitaliers dans le secteur privé non lucratif : Les objectifs de cette revue seront i) d’évaluer les performances des projets inclus dans le périmètre de l’évaluation et ii) développer, à des fins d’apprentissage, la connaissance des acteurs hospitaliers privés non lucratifs afin de les accompagner de manière plus performante dans leurs stratégies et leurs investissements. 

Appui aux politiques publiques
L’évaluation des appuis aux politiques publiques se fait essentiellement au travers des évaluations ex post des prêts de politique publique que l’AFD finance, et qui ne sont pas incluses dans cette programmation triennale. La programmation 2018 prévoit cependant une capitalisation sur les prêts budgétaires financés par l’AFD
A- 	Nouvelles évaluations et capitalisations prévues en 2018 
· Capitalisation sur les prêts budgétaires. La capitalisation portera sur les enseignements tirés des évaluations récentes des appuis budgétaires (2016 : évaluation des appuis budgétaires en soutien à la politique de décentralisation des Philippines ; 2017 : appuis budgétaires au Brésil (Etat du Minas Gerais et Etat de Rio) ; 2018 : prêts Maurice Ile Durable et énergie verte à l’Ile Maurice ; prêts forêts en Turquie ; prêts climat au Vietnam ; prêt protection sociale en Colombie ; prêts climat au Mexique).

Gouvernance – Appui à la société civile
Les premiers travaux proposés sur le thème de la gouvernance aborderont cette problématique importante sous l’angle des organisations de la société civile (OSC), comme suit : 

A- 	Nouvelles évaluations et capitalisations prévues en 2018  
· Evaluation de la Facilité d’innovation sectorielle pour les ONG (FISONG). L’évaluation, prévue pour le deuxième semestre 2018, aura pour objectifs de (i) tirer les enseignements des évaluations et des capitalisations menées dans le cadre des différents projets financés, (ii) dresser à partir d’un échantillon un bilan global de l’outil, notamment en ce qui concerne sa pertinence et l’atteinte des objectifs tels que formalisés suite à la précédente étude et (iii) formuler des recommandations sur les évolutions futures (en termes d’objectifs, gouvernance et procédures). 
· Capitalisation sur les Programmes concertés pluri-acteurs (PCPA). Les PCPA visent à renforcer la société civile du Sud, à favoriser la prise de responsabilité partagée et à structurer le dialogue entre sociétés civiles -du Sud et du Nord- et pouvoirs publics. Le travail de capitalisation visera à (i) tirer les enseignements de l’expérience accumulée, analysant les forces et faiblesses des programmes dans leur diversité, (ii) apprécier leur pertinence en fonction des spécificités des différents contextes et (iii) rendre compte des effets produits. Il permettra par ailleurs de contribuer à l’élaboration d’une note de doctrine de l’AFD sur ces programmes et à structurer des savoir-faire susceptibles d’inspirer d’autres programmes de coopération visant le renforcement de la concertation pluri-acteurs.

Accès aux financements et financements structurés

A-		Evaluations et capitalisations en cours en 2018 
· Evaluation du programme SUNREF au Kenya. Conduite en pilote par des évaluateurs d’EVA, à l’instar des évaluations internes menées par la KfW, cette évaluation porte sur les deux premières phases d’un projet de lignes de crédit (LC) octroyées à des banques locales au Kenya, accompagnées d’un programme d’assistance technique et destinées à promouvoir l’investissement en faveur de projets d’énergie renouvelable et d’efficacité énergétique. Elle sera finalisée début 2018.
· Evaluation des Indications Géographiques et Labels commerces équitables. L’évaluation réalisera une capitalisation des différents programmes d’Indications géographiques protégées (IGP) financés par l’AFD et déjà évalués, appréciera les bénéfices obtenus par les producteurs et fera une analyse comparative pour déterminer les conditions d’emploi respectives des démarches qualité étudiées.
B-		Nouvelles évaluations et capitalisations prévues en 2018 
· EURIZ évaluation ex ante et dispositif de suivi continu (encore à confirmer). L’AFD pourrait, dans les mois à venir, mettre en œuvre par délégation des facilités européennes de crédit. Baptisé EURIZ, ce dispositif devra faire l’objet d’un suivi-évaluation précis et complet à l’Union européenne (objectif de redevabilité). Dans ce cadre, la division en charge des garanties (GAR) a sollicité l’appui d’EVA pour l’assister dans la conception et la mise en œuvre d’un dispositif de suivi et d’évaluation destiné à satisfaire les obligations européennes en matière de redevabilité.
· Capitalisation sur les lignes de crédits vertes (énergie renouvelable et efficacité énergétique). Cet exercice de capitalisation se basera sur diverses évaluations de lignes de crédits (LC) vertes,  notamment les évaluations ex post des LC vertes au Kenya (SUNREF), en Turquie (2015) et en Chine (2013) et l’évaluation approfondie conduite sur les 5 LC vertes (2017). 

2ème PARTIE : PROGRAMMATION INDICATIVE 2019 ET 2020		             

De nombreuses évaluations et capitalisations initiées en 2018 s’achèveront en 2019, comme ce fut le cas pour les multiples travaux initiés en 2017 et qui se termineront cette année. La programmation 2019 étant déjà assez chargée, la programmation de nouvelles évaluations pour 2019 est donnée à titre indicatif. Elle est loin d’être exhaustive et n’inclut à ce stade que les activités déjà décidées, notamment celles pour lesquelles des travaux devront être initiés en 2018.  

I- EVALUATIONS CONJOINTES - PROGRAMMATION 2019-2020

· Evaluation sur le continuum « Sécurité-Développement ». La DGM prévoit de réaliser une évaluation sur le continuum sécurité-développement en 2019. L’AFD pourrait contribuer à cette évaluation en fonction du degré d’achèvement des projets relevant de cette thématique.
· Analyse sur l’évaluabilité des appuis au renforcement des capacités dans les projets de l’AFD. Partant du constat que les appuis au renforcement des capacités des projets à l’AFD étaient peu évaluables et évalués, EVA en collaboration avec la division Appui au Renforcements des Capacités, a produit en 2016 une note méthodologique visant à améliorer la structuration et l’évaluation des projets intégrant des objectifs de renforcement des capacités. En 2019, EVA souhaiterait lancer un travail d’analyse sur la prise en compte de la dimension renforcement des capacités dans les évaluations décentralisées conduites à l’AFD, notamment depuis 2017 (mais le champ temporel, sectoriel et géographique devront être précisés). Les conclusions de ce travail permettront de confirmer la pertinence et la faisabilité d’une évaluation approfondie dédiée au renforcement des capacités à horizon 2020. Il reste également à explorer la pertinence d’intégrer les FSP en vue d’un travail conjoint avec la DGM. 
· Evaluation pays Tunisie  (lead DGM)

II- AFD - PROGRAMMATION 2019-2020

Energie
· Faisabilité d’une évaluation scientifique d’impact des projets d’« efficacité énergétique (EE) » dans le bâtiment ». Les projets d’EE dans le secteur du bâtiment sont des projets complexes pour lesquels il est encore nécessaire de faire la démonstration de leurs effets, notamment à des fins de plaidoyer auprès des maitrises d’ouvrage ; et plus largement pour alimenter le débat au sein de la communauté des bailleurs sur ce sujet. La faisabilité d’évaluer un projet en pré-identification d’EE dans le secteur du bâtiment / logement social au Maroc est à l’étude. 
· Capitalisation sur l’effet des interventions sur l’amélioration de la performance des opérateurs électriques en Afrique de l’Ouest, à partir des enseignements dégagés par deux évaluations décentralisées des interventions achevées auprès de la SENELEC et de la SONABEL (respectivement les opérateurs électriques du Sénégal et du Burkina Faso) conduites en 2019. 
· Capitalisation transversale sur les réformes des opérateurs d’une part et du secteur électrique d’autre part.
· Capitalisation sur l’accès à l’énergie.
Education, Emploi et Jeunesse  
· Capitalisation appui à la capitalisation sur Travaux  HIMO

· Capitalisation dispositifs d'aide à l'installation des jeunes en milieu rural

· Evaluation impact de la plateforme de financement de l'entreprenariat

Développement urbain
· Evaluation d’une grappe de projets patrimoine urbain. Il est envisagé de mener une évaluation d’une grappe de projets de patrimoine afin de contribuer à définir les facteurs de succès des interventions de l’AFD en faveur du patrimoine. 
· Evaluation d’une grappe de projets dans le secteur des déchets solides. Il est envisagé d’évaluer une grappe de projets du secteur déchets, en analysant notamment leurs liens avec le secteur informel et l’emploi. 
· Evaluation sur les modalités d'intervention sur les finances locales en Asie
· Evaluation des quartiers précaires en Egypte

Eau & Assainissement
· Capitalisation sur le renforcement des capacités des opérateurs dans le secteur de l'eau

Santé
· Evaluation d’une grappe de projets en appui à la surveillance épidémiologique (2019): cette évaluation couvrira 4 à 5 projets, notamment régionaux, d’appui à la surveillance épidémiologique, dont certains sont achevés depuis quelques années, offrant une profondeur temporelle satisfaisante. 
· Evaluation d’une grappe de projets santé (2020). Une évaluation d’une grappe de projets dans le domaine de la santé sera lancée en 2020, avec pour principal objectif la redevabilité, à savoir l’analyse des performances atteintes par les financements octroyés.



Annexe   		
Evaluations achevées en 2017

I- EVALUATIONS CONJOINTES ACHEVEES EN 2017

· Appuis budgétaires au Ghana. Cette évaluation multi-bailleurs, initiée par la Commission européenne (EuropeAid) et l’Independent Evaluation Group (IEG) de la Banque mondiale, a permis de porter une appréciation sur 10 ans d’appui au Ghana sous forme de soutien budgétaire. D’après ces travaux, les appuis budgétaires (AB) ont eu de forts effets sur la formulation et la mise en œuvre des politiques publiques. Ils n’ont pas été le principal moteur des réformes, mais ont donné au Ghana des occasions d’accélérer l’agenda des réformes tout en renforçant son appropriation. L’accompagnement technique, d’un volume important, ainsi que le dialogue de politique publique ont aidé à consolider le processus de transition vers une économie à revenu intermédiaire productrice de pétrole, mais n’ont pas pu empêcher une sérieuse détérioration de la situation macroéconomique dans la deuxième partie de la période. Le dialogue sur la gestion des finances publiques n’a pas permis de mettre en œuvre les réformes majeures qui s’imposaient. Dans la plupart des secteurs, les changements structurels ont été limités, même si les services publics se sont globalement renforcés. Depuis quelques années, les progrès se sont ralentis dans de nombreux domaines. La forte croissance a surtout résulté d’un environnement externe favorable et de la production pétrolière, plutôt que de l’amélioration du climat des affaires ou d’une forte hausse de la productivité agricole. En fin de période, les appuis budgétaires ont contribué au retour du Ghana à la stabilisation macro-économique.

· Evaluation ex post du Tramway Casablanca T1. La DG Trésor et l’AFD ont participé au financement de la première ligne du tramway de Casablanca inaugurée en décembre 2012. La DG Trésor a piloté l’évaluation de ce projet à laquelle a été  associée l’AFD.  L’évaluation, réalisée par Quadrant-Conseil,  est structurée autour des effets attendus de la RPE sur l’économie française et sur le développement marocain. Concernant les impacts du tramway sur le territoire en général, Quadrant-Conseil a mené un état de l’art de l’analyse d’impact en matière de transports et eu recours à une méthode de cartographie conceptuelle. Cette méthode vise à hiérarchiser et regrouper les impacts possibles de façon participative, en particulier dans un contexte complexe comme celui des transports publics

II- AFD - EVALUATIONS ET CAPITALISATIONS ACHEVEES EN 2017

· Cadre d’intervention Sectoriel (CIS) Energie. L'évaluation du CIS énergie 2012-2016 était la troisième évaluation de document stratégique de l'AFD. L'objectif était à la fois d'apprécier la stratégie et le portefeuille d’interventions de l'AFD dans le secteur de l’énergie et tirer des enseignements pour nourrir la préparation du prochain cadre d’intervention énergie. L’évaluation a montré que, dans l’ensemble, le CIS a proposé une lecture pertinente et originale des enjeux de son époque, traduisant la position originale de l’AFD (en particulier avec un discours fort sur l’accès à l’énergie et la sécurisation des systèmes énergétiques), tout en étant globalement en ligne avec les discours donnant la priorité aux énergies renouvelables (EnR) formulés par ses pairs et par la communauté internationale sur la période. L’AFD n’affiche toutefois pas un positionnement fort sur les sujets d’efficacité énergétique (EE). Le CIS est reconnu en interne pour son rôle structurant dans l’orientation des interventions dans le domaine de l’énergie. Le rôle et l’efficacité du CIS pour gérer la transversalité relative au secteur de l’énergie s’avèrent relativement limités. Par ailleurs, le processus de capitalisation et d’évaluation sur les interventions menées semble insuffisamment dimensionné par rapport aux enjeux. Finalement les recommandations de cette évaluation ont permis de nourrir l’élaboration du cadre d’intervention transversal énergie 2018-2022.
· Evaluation des lignes de crédit environnementales. L’évaluation porte sur une grappe de 5 projets de Lignes de crédit environnementales accordées en Inde (2), en Indonésie, en Tunisie et à Maurice. Les conclusions de ces évaluations ont été synthétisées avec celles d’évaluations déjà réalisées pour des lignes de crédit en Turquie, Egypte, Chine et Kenya. Ce travail s’est inscrit dans le prolongement d’une étude sur les lignes de crédit publiée en 2012. Il vise à questionner l’impact réel des projets, notamment en matière d’additionnalité, et l’usage de la concessionnalité. 

· Appuis budgétaires au Ghana. Cette évaluation multi-bailleurs, initiée par la Commission européenne (EuropeAid) et l’Independent Evaluation Group (IEG) de la Banque mondiale, a permis de porter une appréciation sur 10 ans d’appui au Ghana sous forme de soutien budgétaire. D’après ces travaux, les appuis budgétaires (AB) ont eu de forts effets sur la formulation et la mise en œuvre des politiques publiques. Ils n’ont pas été le principal moteur des réformes, mais ont donné au Ghana des occasions d’accélérer l’agenda des réformes tout en renforçant son appropriation. L’accompagnement technique, d’un volume important, ainsi que le dialogue de politique publique ont aidé à consolider le processus de transition vers une économie à revenu intermédiaire productrice de pétrole, mais n’ont pas pu empêcher une sérieuse détérioration de la situation macroéconomique dans la deuxième partie de la période. Le dialogue sur la gestion des finances publiques n’a pas permis de mettre en œuvre les réformes majeures qui s’imposaient. Dans la plupart des secteurs, les changements structurels ont été limités, même si les services publics se sont globalement renforcés. Depuis quelques années, les progrès se sont ralentis dans de nombreux domaines. La forte croissance a surtout résulté d’un environnement externe favorable et de la production pétrolière, plutôt que de l’amélioration du climat des affaires ou d’une forte hausse de la productivité agricole. En fin de période, les appuis budgétaires ont contribué au retour du Ghana à la stabilisation macro-économique.

· Fonds de développement local au Vietnam. Il s’agit d’une évaluation groupée de plusieurs projets de fonds de développement local au Vietnam (fonds d’Ho-Chi Minh, de Da Nang et de Can Tho). L’AFD intervient depuis une dizaine d’années dans le domaine des infrastructures urbaines au Vietnam au travers de ces instruments. Outil intéressant pour le financement intermédié d’infrastructures environnementales et sociales urbaines, il pose différents types de problèmes dans leur mise en œuvre selon la taille et la dynamique des provinces. L’évaluation, réalisée par E&Y Vietnam,  confirme le bien fondé  et l’efficacité de ces financements tout en soulignant la nécessité d’améliorer les activités de renforcement de capacités de ces fonds. L’appréciation des impacts en matière d’environnement et de réduction et d’adaptation au changement climatique est plus mitigée, au regard d’objectifs initiaux trop ambitieux en la matière  et des contraintes financières de ces fonds. Sur le plan institutionnel, l’évaluation recommande un soutien et une implication accrus de ces fonds par les Comités populaires et une meilleure prise en compte par le gouvernement, notamment en matière de cadre réglementaire. Cette évaluation a pu alimenter  les débats du séminaire à Da Nang en décembre 2017 sur l’accès des gouvernements locaux aux financements.

· Capitalisation sur les évaluations des projets AFD en Haïti. Dans le cadre de la préparation du 40ème anniversaire de la présence de l’AFD en Haïti, un travail de capitalisation sur la pratique opérationnelle de l’AFD dans ce pays a été réalisé en deux temps. Tout d’abord, une analyse transversale des évaluations ex-post disponibles a été rédigée sous la forme d’une synthèse des principales conclusions des travaux évaluatifs. Ensuite, les éléments issus de ce travail ont été mis en perspective avec l’expérience opérationnelle des chefs de projet Haïti. Ce processus a permis d’identifier les axes prioritaires de capitalisation, et la transformer en savoir partageable. Ce processus a encouragé des prises de conscience des chefs de projets et des managers, sur les changements à mettre en œuvre dans les interventions de l’AFD dans ce pays (projets par phase, approche programme, délais d’instruction plus longs, construire avec les acteurs, augmenter les RH). 

6

